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RAPPORT SUR LES TRAVAUX RÉALISÉS AU SUJET DE LA RÉÉVALUATION 
DE LA POLITIQUE DE RABAIS OCTROYÉ AU TITRE DU VERSEMENT  
PONCTUEL DES QUOTES-PARTS 
En ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), j’ai l’honneur de soumettre le présent rapport sur la recommandation relative à une réévaluation de la politique de rabais octroyé au titre du versement ponctuel des quotes-parts. Cette étude avait été confiée à la CAAP en vertu de la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10).
Durant les mois de mars et d’avril, le Groupe de travail chargé de réviser les programmes de l’OEA a mené un examen approfondi des dispositions du paragraphe III.A.5.b. de la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10), traitant d’une réévaluation de la politique de rabais octroyé au titre du versement ponctuel de quotes-parts. Il a pris en compte les fluctuations du marché financier, dans le but de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire. Conformément aux résultats et moyennant le consensus du Groupe de travail, il a été soumis à la CAAP un projet de résolution déposé par la Délégation du Canada. 
À sa réunion du 9 mai, la CAAP a approuvé ledit projet  pour qu’il soit transmis au Conseil. Il a été approuvé sous réserve de la Délégation d’Argentine  (document CP/CAAP 3108/11 rev.1).  Par la suite, à sa séance du 18 mai, sur demande de la Délégation de l’Argentine, le Conseil a confié à nouveau la question à la CAAP. 
À sa réunion du 19 mai et suite à la demande de la Délégation argentine, la CAAP a décidé que la question soit acheminée à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale devant examiner le «Programme-budget pour 2012» , prévue pour octobre 2011, vu que le mandat serait mis en œuvre à partir du prochain exercice, étant donné qu’il s’agit en outre d’une question budgétaire et financière. Dans cette perspective, la présidence de la CAAP  suggère à la Commission préparatoire  de supprimer le projet de résolution susmentionné du projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale. 
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